CONSEIL MUNICIPAL

MARDI 25 NOVEMBRE 2014

Compte rendu

(conformément à l’article L 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales)

Le Conseil Municipal de la commune de LANGON, dûment convoqué le mardi 18 novembre 2014 s’est réuni salle André Mourlanne sous la présidence de Monsieur Philippe PLAGNOL, Maire de Langon, à vingt heures.

PRESENTS : Philippe PLAGNOL, Mohamed CHOURBAGI, Nicole DUPRAT, 

Jean-Jacques LAMARQUE, Martine CANTURY, Jérôme GUILLEM, 

Sandrine SOUBIELLE, Chantal FAUCHE, Denis JAUNIE, Chantale PHARAON, Christophe FUMEY, Jacqueline DUPIOL, Serge CHARRON, Jennifer WILBOIS, Patrick POUJARDIEU, Chantal BROUSSARD, Philippe BENEY, Annie BEZIADE, Clément BOUCHAUD, Charles VERITE, Edwige DELOUBES, 

Marie-Angélique LATOURNERIE, François LASSARADE
ABSENTS AYANT DONNE PROCURATION : Fidji FAUGAS à Jennifer WILBOIS, Guillaume STRADY à Sandrine SOUBIELLE, David BLE à Edwige DELOUBES, Frédéric LAVILLE à François LASSARADE

ABSENTS EXCUSES : Laurent DUTILH, Martine FAURE

SECRETAIRE DE SEANCE : Annie BEZIADE

En préambule, Monsieur le Maire informe les élus qu’il a reçu une demande de prêt de « l’Immaculée Conception » du peintre Zurbaràn appartenant à la Ville pour être exposé à Düsseldorf en Allemagne dans un musée à l’occasion d’une exposition consacrée à ce peintre. La Direction Régionale des Affaires Culturelles estime que les voyages fatiguent le tableau qui a été prêté récemment à Bruxelles et à Ferrara en Italie. Monsieur le Maire estime que ce tableau doit être vu et c’est une bonne chose qu’il puisse être exposé en Allemagne.
1
Approbation du compte rendu du Conseil Municipal du 28 octobre 2014
Le compte rendu du Conseil Municipal du mardi 28 octobre 2014 est adopté à l’unanimité.
2
Compte rendu des Décisions, des MAPA et des Déclarations de Cession
DECISION N° 110-2014 : mise à disposition de l’atelier d’arts plastiques Camille Claudel

Fixation d’un tarif forfaitaire pour la mise à disposition de l’Atelier d’arts-Plastiques - Camille Claudel à 20 € TTC pour une journée en faveur d’un Professeur de dessin dans le but d’une activité artistique.

DECISION N° 111-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 385,20 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 04.05.2012.

DECISION N° 112-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 263,60 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 14.08.2012.

DECISION N° 113-2014 : Marché à Procédure Adaptée- Maîtrise d’œuvre vestiaires de la plaine de Durros

Signature d’un marché à procédure adaptée pour 2014 avec Le Cabinet d’Architecte de M. ROUZAUD Jean Philippe demeurant 47 cours de la République 33 490 SAINT MACAIRE , relatif  à la  Maitrise d’œuvre pour la réalisation des vestiaires sur la plaine de Durros  pour un montant de 40 500,00 € TTC pour la tranche ferme et 6 624,00 € TTC pour la tranche conditionnelle. 

DECISION N° 115-2014 : remboursement de sinistre

Encaissement de la somme de 3 604,00 € correspondant au remboursement par la Compagnie d’assurances SMACL à NIORT Banque CREDIT AGRICOLE, du sinistre en date du 10.11.2013.

DECISION N° 116-2014 : reconduction du marché d’organisation d’obsèques pour les personnes dépourvues de ressources suffisantes et inhumation d’enfant sans vie 2015

Reconduction pour une durée d’un an du marché à procédure adaptée relatif à l’organisation d’obsèques des personnes dépourvues de ressources suffisantes et inhumation d’enfant sans vie avec l’entreprise Pompes Funèbres ROC’ECLERC 6/8 rue Paul Langevin 33210 Langon pour un montant de :

- 860 € pour l’inhumation des indigents 

-665 € pour l’inhumation des enfants sans vie.

DECISION 117-2014 : délivrance d’une concession dans le cimetière communal- Magalie THIBAULT

Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, une concession trentenaire (n°720), à compter du 23  octobre 2014, à titre de concession nouvelle pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

DECISION N° 118-2014 : renouvellement d’une concession dans le cimetière communal- Mme METRAL CHARVET

Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, le renouvellement d’une concession trentenaire (n°926), à compter du 3 novembre 2014, pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes).

DECISION N° 119-2014 : délivrance d’une concession dans le cimetière communal- M. LIENARD et Mme FASQUEL

Il est accordé dans le cimetière communal au nom du demandeur ci-dessus, une concession trentenaire (n°719), à compter du 16 octobre 2014, à titre de concession nouvelle pour la somme de 104,81 € (cent quatre Euros et quatre vingt un centimes) pour y fonder une sépulture.

3
Effacement de créance suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux pour insuffisance d’actif (26,13 €)

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a décidé la clôture d’une créance d’une entreprise débitrice du service de l’eau de la commune de Langon, soit :

Le 18 septembre 2014 :    26,13 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’eau de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’eau de la commune de Langon pour un montant de 26,13 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.

4
Effacement de créance suite à un jugement du Tribunal de Commerce de Bordeaux pour insuffisance d’actif (27,01 €)

Le Tribunal de Commerce de Bordeaux, a décidé la clôture d’une créance d’une entreprise débitrice du service de l’eau de la commune de Langon, soit :

Le 4 septembre 2014 :    27,01 €

Suite à ce jugement, Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il a été saisi par le comptable public de Langon/Saint-Macaire afin d’annuler pour le compte du service de l’eau de la commune, la somme ci-dessus. 

Le Conseil Municipal, après délibéré,

ACCEPTE l’effacement de la créance pour le compte du service de l’eau de la commune de Langon pour un montant de 27,01 €.

Délibération adoptée à l’unanimité.
5
Marché à bons de commande- Travaux de rénovation de voirie- Lancement d’une procédure d’Appel d’Offres restreint

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu’il est nécessaire de lancer une procédure d’appel d’offres restreint pour un marché à bons de commande pour les travaux de rénovation de voirie.

Ce marché sera conclu pour une durée de quatre ans 

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, après en avoir délibéré,

AUTORISE  Monsieur le Maire à lancer une procédure d’appel d’offres restreint pour un marché à bons de commande pour les travaux de rénovation de voirie.

Ce marché sera conclu pour une durée de quatre ans. 

Délibération adoptée à l’unanimité.
6
Autorisation de signature pour un recrutement dans le cadre du dispositif de Contrat d’Accompagnement dans l’Emploi

Vu le Code du Travail, articles L5134-19-1, L5134-20 et L5134-65 ;

Vu la loi de programmation n° 2005-32 du 18 janvier 2005 modifiée pour la cohésion sociale, notamment l'article 44,

Vu le décret n°2005-243 du 17 mars 2005 relatif aux contrats d’accompagnement dans l’emploi et modifiant le code du travail ;

Vu le décret 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion ;

Compte tenu :

· que ces dispositifs visent à faciliter l’insertion professionnelle des personnes sans emploi,
· que ces dispositifs, qui concernent les collectivités territoriales et leurs établissements, prévoient l’attribution d’une aide de l’Etat liée à l’engagement de la collectivité en matière d’accompagnement,
· Compte tenu des besoins du service,
M. le Maire demande au Conseil Municipal de l’autoriser à signer les conventions avec l’Etat et à établir les contrats de travail dans le cadre de recrutement d’un agent en contrat d’accompagnement dans l’emploi, dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent de restauration, au restaurant municipal du Bel Oustaou, du 01.12.2014 au 30.11.2015, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu,

DECIDE

La mise en place d’un contrat d’accompagnement dans l’emploi dans les conditions suivantes :

· 1 Agent polyvalent de restauration, au restaurant municipal du Bel Oustaou, du 01.12.2014 au 30.11.2015, à temps complet, rémunéré au smic horaire,

Monsieur le Maire est chargé du recrutement de l’agent et habilité à ce titre à signer la convention avec l’Etat et à conclure le contrat de travail.

Les crédits nécessaires à ce recrutement sont prévus au budget.

Délibération adoptée à l’unanimité.
7
Modification de tableau du personnel

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal qu'il y a lieu de modifier partiellement le tableau du personnel. 

Cette modification répond à la fermeture de 7 postes, au 1er décembre 2014, suite aux nominations par voie de promotion interne et d’avancement de grade au 1er octobre  2014 ainsi qu’à la fermeture au 1er décembre 2014, d’un poste d’adjoint administratif de 2ème classe non pourvu au 1er novembre 2014; 

Monsieur le Maire propose,

· La fermeture de deux postes d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe à temps complet, au 01.12.2014. 
· La fermeture d’un poste d’Agent de Maîtrise à temps complet, au 01.12.2014. 
· La fermeture d’un poste de Rédacteur à temps complet, au 01.12.2014. 
· La fermeture d’un poste d’Adjoint Technique de 1ère classe à temps complet, 
au 01.12.2014.  
· La fermeture d’un poste d’Adjoint Technique de 2ème classe à temps complet, 
au 01.12.2014. 

· La fermeture d’un poste d’ATSEM de 1ère classe à temps complet, au 01.12.2014.
· La fermeture d’un poste d’Adjoint Administratif de 2ème classe au 01.12. 2014.
Les autres termes du tableau du personnel restent inchangés.

Madame DELOUBES constate qu’il n’y a pas d’ouvertures en face de ces fermetures. 

Monsieur LAMARQUE explique que ce sont des fermetures dont les ouvertures ont déjà été votées la dernière fois.

Madame DELOUBES demande s’il est possible à l’avenir de faire les deux en mêmes temps.

Monsieur LAMARQUE répond que non car on attend l’avis de la commission paritaire. Il n’est pas possible de fermer le poste avant si la commission paritaire refuse la promotion ou l’affectation, il faudrait fermer le poste que l’on vient d’ouvrir.

Madame DELOUBES ajoute que c’est quand même l’administration qui tranche.

Elle remercie Monsieur le Maire pour l’organigramme des services municipaux qu’elle réclamait depuis quelques temps.

Le Conseil Municipal, Monsieur le Maire entendu, 

ACCEPTE, la modification susvisée.
Délibération adoptée à l’unanimité.
8
Vente à la SCI l’Aubépin

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la commune est propriétaire d’une parcelle boisée cadastrée AN n° 720 d’une contenance de 11 318 M² connue sous le nom de Bois de Blanche Neige.

Cet espace  permet aux habitants de la commune et des environs de pratiquer des activités sportives  et de loisirs en milieu urbain dans un espace boisé.

Monsieur le Maire informe les membres du Conseil qu’une SCI  souhaite acheter dans le prolongement de leur propriété actuelle un espace d’environ 1000M².

La cession d’une   emprise de moyenne dimension de cette parcelle de grande superficie ne remettrait pas en cause l’utilisation du Bois « de Blanche Neige » telle que nous la connaissons aujourd’hui.

Vu l’article L.2241-1 du code Général des Collectivités Territoriales modifié par la Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 article 121

Vu l’article L.3221-1 du Code Général de la propriété des personnes publiques

Considérant le bien immobilier cadastré AN n° 720 propriété de la commune

Considérant que les communes de plus de 2 000 habitants doivent solliciter l’avis de l’autorité compétente de l’Etat avant toute cession et ce conformément  à l’article L 2241-1 du CGCT

Considérant que l’avis de l’autorité compétente de l’Etat en date du 17 octobre 2014 estime la valeur vénale dudit bien à 1 € du M²
Considérant la proposition de la SCI de L’Aubépin dont le siège social est situé aux 28 rue des chênes 33210 Langon d’acheter une superficie de terrain d’environ 1000M² dans la continuité de la parcelle cadastrée AN  n° 229 au prix de trois euros le M²,
Monsieur le Maire propose de vendre un terrain d’environ 1000M² à détacher de la parcelle AN n° 720  à la SCI précitée au prix de trois euros le M².
Monsieur le Maire fait part des questions posées par Madame DELOUBES en amont. Une projection du plan est faite pour situer ce terrain.

Ce terrain se trouve derrière celui d’un artisan couvreur qui s’appelle Monsieur BAPSALLE. Il a des véhicules qu’il est obligé de garer sur l’avenue Léon Jouhaux et qui subissent des dégradations notamment la nuit.

Madame DELOUBES a des doutes sur la société l’Aubépin.

Monsieur le Maire a tous les documents de cette société depuis l’origine. Cette société appartient à deux personnes qui ont 50 % chacune, il s’agit de Monsieur et Madame BAPSALLE, et personne d’autre. Monsieur FUMEY n’a rien à voir avec cette société. Si tel était le cas il n’y aurait de toute façon pas d’incompatibilité puisqu’un élu peut acheter à condition que le prix soit au minimum celui des Domaines et que l’élu ne participe pas au vote, mais là ce n’est pas le cas.

Madame DELOUBES souligne que Monsieur BAPSALLE est membre de la commission Communale des Impôts.

Monsieur le Maire répond que c’est vrai mais au titre de propriétaire de bois. Tous les avocats et services juridiques à disposition ont été consultés, il n’y a aucune incompatibilité.

Cette parcelle ne fait pas partie d’une parcelle du bois accessible. Il n’est pas possible de rentrer dans cette parcelle, elle n’est pas au contact des pistes. Elle ne peut servir en aucun cas à construire quoique ce soit car les constructions sur ce bois de Blanche Neige sont interdites. Elle ne peut servir qu’à garer des voitures.

La municipalité s’engage à ce qu’il n’y ait aucune autre vente de ce bois et aucune autre construction.

Une partie du prix pourrait être reversée à des travaux qui pourraient être fait dans ce bois.

Le prix jugé faible est basé sur l’estimation faite par les Domaines qui sont passés. Monsieur le Maire n’a aucune influence sur les Domaines. Les Domaines ont évalué à 1 € le mètre carré, la commune le vend à 3 € le mètre carré. Les frais de bornage et autres sont à la charge de l’acheteur.

Monsieur le Maire ne souhaite pas s’étendre sur ce qui paraît dans les réseaux sociaux.

Monsieur VERITE estime que les Domaines font n’importe quoi. Si ce terrain n’appartenait pas à une Collectivité Territoriale mais à un particulier, Monsieur BAPSALLE n’achèterait pas ce terrain à 1 € le m². Pour lui, on vend les bijoux de famille. On n’est pas obligé d’appliquer l’estimation des Domaines.

Monsieur le Maire est d’accord avec cela, il précise que le terrain n’est pas vendu 1 € mais 3 €  le m² et que tous les terrains non constructibles en bois ou en prairie sont estimés à ce prix-là. Il rappelle qu’une année la CdC souhaitait acheter le terrain des boules qui a été estimé à 100 000 €. Un an et deux jours après, les Domaines sont passés et l’ont estimé à 300 000 €. La CdC l’a acheté. Le prix a triplé en un an. 

Sur un plan environnemental, Monsieur le Maire tient à l’écologie humaine, la nouvelle municipalité s’est engagée sur le plan phytosanitaire à faire de très gros efforts notamment sur les terrains de sports ou les joueurs respirent des produits toxiques, sur les pesticides et arriver à 0 pesticide dans quelques temps. La municipalité s’engage aussi sur le plan des transports avec des transports électriques et autres solutions si elles sont intéressantes sur le plan de l’environnement. Pour le PLUI il y a des trames vertes et des trames bleues et il y a un engagement à les respecter et à aller plus loin que ces trames vertes et bleues. 

Madame DELOUBES demande quel est le nom de la société qui est hébergée sur la parcelle 229.

Monsieur le Maire répond que c’est Monsieur BAPSALLE.

Madame DELOUBES précise qu’elle veut le nom de la Société. Il lui semble bien que c’est la société HBC.

Monsieur le Maire explique que c’est pour un autre bâtiment et une autre société dans laquelle ils sont effectivement locataires. S’il y a le moindre problème sur la légalité, il s’engage à ne pas signer des actes devant notaire sans avoir la preuve que tout est légal. Il le fera systématiquement partout et tout le temps.

Madame DELOUBES indique que sur la parcelle il y a des arbres.

Monsieur le Maire informe qu’ils ne seront pas enlevés.

Madame DELOUBES trouve difficile de garer des véhicules au milieu des arbres et se demande quelles garanties avoir.

Madame LATOURNERIE demande s’il n’appartient qu’aux Domaines de fixer le prix.

Monsieur le Maire répond qu’à l’achat ou à la vente c’est obligatoire.

Madame DELOUBES précise que ce n’est qu’un « avis » des Domaines, donc pas d’obligation à suivre cet avis. Pourquoi n’avoir augmenté que de 2 € ?

Monsieur le Maire a fait une enquête et c’est la moyenne du prix de vente de ce type de terrains.

Madame LATOURNERIE ne voit pas l’utilité pour la municipalité de se dessaisir de ce terrain d’autant que cela va créer une demande des voisins.

Pour Monsieur le Maire la bonne question est de savoir si on veut rendre service à une entreprise qui veut garer ses véhicules en sécurité derrière son propre bâtiment.

Après en avoir débattu le Conseil Municipal décide la cession de ce terrain au prix de trois euros au M², autorise Monsieur Le Maire à signer tout document  se rapportant à cette affaire et précise que les frais d’arpentage seront à la charge de l’acquéreur.

POUR : 14
CONTRE: 5 (M. VERITE, Mme DELOUBES, M. BLE, M. LAVILLE, Mme LATOURNERIE)

ABSTENTIONS: 8 (Mme SOUBIELLE, Mme DUPIOL, M. STRADY, Mme WILBOIS, M. POUJARDIEU, Mme BEZIADE, M. BOUCHAUD, M. LASSARADE)
9
Vente terrain Roaillan

Monsieur le Maire rappelle aux membres du Conseil Municipal que la commune est propriétaire d’une parcelle cadastrée A n°1221 d’une superficie de 11 083 M² située Croix de Charles à Roaillan, classée en zone constructible sur la carte communale de cette commune

Monsieur le Maire informe les élus du Conseil que cette parcelle ne peut faire l’objet que d’un aménagement en faveur des personnes âgées et ce conformément au legs qui a été fait en faveur de la commune par M. BUREAU et qu’un projet privé est en cours d’élaboration sur cet espace.
Vu l’article L.2241-1 du code général des collectivités territoriales modifié par la Loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 article 121

Vu l’article L. 322161 du code général de la propriété des personnes publiques

Considérant le bien immobilier cadastré A n° 1221 situé sur la commune de Roaillan 

Considérant que les communes de plus de 2000 habitants doivent solliciter l’avis de l’autorité compétente de l’Etat avant toute cession et ce conformément à l’article L 2241-1 du CGCT

Considérant  que l’avis de l’autorité compétente de l’Etat en date du 17 octobre 2014 estime la valeur vénale dudit bien à 10 € le M²
Considérant la demande de Monsieur Lacoude demeurant à Laroc 33210 Roaillan qui se propose d’acquérir le dit bien au prix de 13,534 € le M² avec faculté de substituer toute personne morale dans laquelle il serait  associé

Monsieur le Maire propose de vendre la parcelle cadastrée A n° 1221 d’une superficie de 11 083 M²  située sur la commune de Roaillan au prix de 13,534 € le M² à Monsieur Lacoude avec faculté de substituer toute personne morale dans laquelle il serait associé.
Monsieur le Maire donne décrit en détail le projet. Le document est disponible en mairie.

Madame DELOUBES souhaite connaître le montant des charges pour les locataires.

Monsieur le Maire indique que le charges se montent à 600 € donc avec le loyer cela fait un maximum de 1300 €.

Monsieur VERITE est satisfait que ce projet aboutisse, le legs est respecté. Ce projet et très utile. Il se demande s’il serait possible de faire la même chose à Langon.

Monsieur le Maire répond que pour l’instant il n’y a pas de demande mais cela pourra s’envisager.

Monsieur VERITE est persuadé que si cela est fait sur Langon, il y aura de la demande.

Après en avoir débattu le Conseil Municipal décide la cession de la parcelle précitée au prix de 13,534 € le M² soit un montant de 150 000 euros pour un projet en faveur des personnes âgées et autorise Monsieur le Maire à signer tout document se rapportant à cette affaire et précise que les frais de bornage seront à la charge de l’acquéreur.

Délibération adoptée à l’unanimité.
10
Communications

Monsieur le Maire fait part d’un courrier du Président de la commission d’enquête GPSO indiquant qu’il retenait de façon exceptionnelle la salle Nougaro le 2 décembre à 18 h pour une réunion d’information au sujet de la Ligne Grande Vitesse. Les élus sont invités. Monsieur le Maire ne pourra pas être présent. Monsieur CHOURBAGI ouvrira la réunion à sa place.

Monsieur le Maire évoque le Téléthon. Les élus ont en leur possession le programme.

Madame DUPRAT indique que le Téléthon commence le vendredi 5 décembre et se termine le dimanche 7 décembre. La remise du chèque aura lieu le lundi 8 décembre à 19 heures dans la salle du 14 Juillet.
Monsieur le Maire informe les élus que les comptes de la Ville de Langon des 2 ou 3 dernières années vont être contrôlés par la Chambre Régionale des Comptes.

Monsieur le Maire fait part de l’évolution d’un dossier très ancien, relatif à un dépôt d’ordures sur un terrain qui avait été vendu à l’époque à Monsieur ROULET. La ville de Langon y mettait ses ordures mais sont maintenant concernés la ville de Preignac et l’hôpital de Langon ou d’ailleurs la clinique Sainte Anne puisque des seringues auraient également été trouvées sur ce terrain. Un expert a été nommé et s’est rendu sur les lieux. L’avocat de la Ville est Maître PIQUET. Sont désormais mis en cause, l’hôpital de Langon, la ville de Preignac ainsi que les Consorts PIERRE, vendeurs de ce terrain. Il donne lecture du rapport de Maître PIQUET qui fait part des suites de ce dossier.
11
Questions diverses

Madame DELOUBES s’étonne qu’il n’y ait plus de commissions.

Monsieur le Maire indique qu’il y en a de prévues.

Madame LATOURNERIE souligne qu’il n’y a plus de planning des réunions.

Monsieur le Maire assure que les élus seront avertis des commissions à venir. Les dates des réunions seront communiquées par mail.

Monsieur LASSARADE souhaite savoir ce que devient le bulletin communal.

Monsieur le Maire répond qu’il a été repoussé. Un Appel d’Offres a été lancé. Il a été considéré comme infructueux. Du retard a été pris. Celui qui devait paraître en décembre, le sera en janvier. Il y en aura vraisemblablement que 3 par an de 12 pages au lieu de 8.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 10.
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